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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune de La Boissière-Ecole 
Département des Yvelines 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’An Deux Mil Vingt-et-Un, le quinze octobre 2021 à 20h30, le Conseil Municipal 
légalement convoqué, s’est tenu à la Mairie en séance publique sous la 
Présidence de Mme Anne-Françoise GAILLOT. 
 
Présents : Mmes et MM. Anne COER ; Chantal COULANGE ; Pascal CRESSIAUX ; 
Frédéric DAUDE ; Nicole DOUMENG ; Pascal LE MENN ; Christian LETOURNEUR ; 
Francis MERCIER ; Marie-Claire REMY ; Virginie VARON ; Olivier WATRIN 

Absents :  Mme Louise FENELON, excusée, donne pouvoir à Mme Anne-Françoise 
GAILLOT. 

M. Laurent FOIRIEN ; Mme Françoise RISTERUCCI 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Mme Virginie VARON a été élue secrétaire de séance. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

Désignation d’un secrétaire de séance 

 

1) CIG : Capital décès,  

2) CIG : Renégociation du contrat groupe d’assurance statuaire,  

3) Adoption du rapport de la CLECT, des attributions de compensation définitives 2020 et 2021, du principe 

des attributions dérogatoires et de la convention de délégation de compétence gestion des eaux pluviales 

urbaines (GEPU),  

4) Autorisation de contracter un prêt auprès de la Banque des territoires,  

5) Rapport social 2020,  

6) Linéaire voirie 2021 de la commune,  

7) Demande d’indemnisation liée aux inondations de 2018,  

8) Avenant n°2 à la convention avec l’Etablissement Public Foncier d’Ile de France,  

9) Questions diverses. 

****************************************************************************************** 

Points à ajouter à l’ordre du jour : 
- Convention Territoriale Globale de Service aux Familles, 
- Règlement intérieur et tarifs des structures périscolaires 2021-2022, 
- Rythmes scolaires : Renouvellement de la semaine à 4 jours, 

****************************************************************************************** 

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
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Le compte rendu du dernier Conseil Municipal a été approuvé à l’unanimité. 

B – DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Mme Virginie VARON a été élue secrétaire de séance. 

 
1) CIG : Capital décès 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code des Assurances, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux, 

VU le décret n°2021-176 du 17 février 2021 portant modification temporaire des modalités de calcul 

du capital décès servi aux ayants droit de l'agent public décédé,  

VU la délibération du Conseil d'Administration du CIG en date du 27 mars 2017 approuvant le 

renouvellement du contrat groupe selon la procédure concurrentielle avec négociation, 

VU la délibération du Conseil d'Administration du CIG en date du 28 juin 2018, autorisant le Président 

du C.I.G. à signer le marché avec le groupement composé de Sofaxis (courtier-gestionnaire) et CNP 

Assurances (porteur de risques), 

VU la délibération du Conseil d'Administration du CIG en date du 15 juin 2021 autorisant le 

Président du CIG à signer l'avenant au contrat groupe et tous les éléments en découlant pour la 

modification du montant et du taux de cotisation du capital décès pour les collectivités qui le souhaitent, 

VU les pièces contractuelles du contrat groupe d'assurance statutaire,  

VU l'exposé du Maire, 

 

CONSIDERANT la possibilité d'adapter son contrat en adéquation avec les dispositions du décret 

n°2021-176, 
 

CONSIDERANT la proposition de l'assureur de faire évoluer le taux de cotisation de 0,15 % à 0,30 % de la 

masse salariale assurée au titre du capital décès, au prorata de la période restante à couvrir jusqu'au 31 

décembre 2021, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, 
 
ADAPTE son contrat en adéquation avec les dispositions du décret n°2021176 et approuve l'évolution du 

taux de cotisation y afférente 
 

Et à cette fin, 
 

AUTORISE Mme le Maire à signer l'avenant 

PREND ACTE qu'en cas de signature de l'avenant, la garantie démarrera au 1er jour du mois suivant la 

réception de l'accord de la collectivité et que le taux sera proratisé sur les mois restants pour 2021. 
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Versailles (Tribunal compétent du ressort de la collectivité adhérente) dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat. 

 

 

2) CIG : Renégociation du contrat groupe d’assurance statuaire 

 
L’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 autorise les centres de gestion à souscrire pour le compte des 
collectivités qui le souhaitent un contrat d’assurance statutaire couvrant les risques financiers liés à 
l’absentéisme de leurs agents dans le cadre de leurs obligations législatives et réglementaires (maladie 
ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...).  

En 1992, le Conseil d’Administration a pris la décision de créer un contrat-groupe et de le soumettre 
périodiquement à une mise en concurrence conformément à la règlementation relative à la Commande 
Publique. Ce contrat présente l’intérêt d’une mutualisation des risques et garantit aux prestataires 
d’assurance un « portefeuille clients » pertinent. 

L’échéance du neuvième contrat groupe est fixée au 31 décembre 2022. L’actuel contrat compte à ce jour 653 
collectivités adhérentes, soit plus de 46 000 agents CNRACL et plus de 2 000 agents IRCANTEC. 

En plus de garantir une procédure juridiquement sécurisée, donner mandat au CIG permet à la collectivité 
d’accéder à une solution assurantielle « clef en main » et pérenne. En effet, l’expérience dans la passation des 
marchés publics et l’expertise du CIG dans le pilotage financier étroit des derniers contrats groupe, ont permis 
de conserver les taux de cotisation sur la durée du marché. Aucune collectivité membre du contrat-groupe n’a 
vu, au cours des huit dernières années son taux de cotisation augmenter pour cause de sinistralité dégradée. 
Cette absence de révision technique des taux a été possible grâce au jeu de la mutualisation et au lissage du 
risque sur l’ensemble des collectivités adhérentes.   
 

Enfin, à l’appui de la prestation assurantielle, le CIG veille à ce que le prestataire inclut à son offre des services 
associés permettant aux collectivités de piloter et maitriser l’absentéisme (expertise, soutien psychologique, 
formations…). 

 

La Commune de La Boissière-Ecole soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats 
d’assurances peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CIG. La mission alors confiée au CIG doit 
être officialisée par une délibération, permettant à la collectivité d’éviter de conduire sa propre consultation 
d’assurance. 

 

Présentation de la procédure :  
 
La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties : une garantie pour les agents 
relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou contractuel de droit public) et une 
garantie pour les agents relevant de la CNRACL. La collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des 
garanties, ou les deux. 

 

S’agissant des garanties pour les agents relevant CNRACL : 
 

- une tranche ferme pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ; 
- autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de plus de 30 agents CNRACL ; 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe 
(statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique...).  
 

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à La Commune de La Boissière-Ecole avant adhésion 
définitive au contrat groupe. A noter bien entendu, que toutes les collectivités, à l’issue de la consultation, 
garderont la faculté d’adhérer ou non. 
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La Commune de La Boissière-Ecole : 
 

Adhérent au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2022 et compte-tenu de 
l’intérêt d’une consultation groupée, je vous propose de rallier (à nouveau) la procédure engagée par le C.I.G. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code des Assurances, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2, 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 
VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article L. 2124-3 qui définit la procédure avec 
négociation, 
VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article R.2124-3 qui fixe les cas dans lesquels le recours 
à la procédure avec négociation est possible, 
 

CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire, 
 

CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la Commande Publique, 
 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 15 juin 2021 approuvant le renouvellement 
du contrat groupe selon la procédure avec négociation, 
VU l’exposé du Maire ou du Président, 
VU les documents transmis, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, 
  
DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre 
Interdépartemental de Gestion va engager début 2022 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984.  
 

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la 
décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à compter du 1er janvier 2023. 
 
 
 
3) Adoption du rapport de la CLECT, des attributions de compensation définitives 2020 et 2021, du principe 
des attributions dérogatoires et de la convention de délégation de compétence gestion des eaux pluviales 
urbaines (GEPU) 
 
VU la loi Notre n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
VU l’article 3 de la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement ; 
VU l’article 1609 nonies C du Code général des impôts (CGI), notamment son IV et V ; 
VU l’article L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
VU la délibération n°CC2109FI01 du 20 septembre 2021 de Rambouillet Territoires, relative à la Présentation 
du rapport de la CLECT du 09 septembre 2021 et mise en œuvre technique, administrative et financière de la 
compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) au sein de la CART à compter du 01 janvier 2022, 
VU le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du 9 septembre 2021,  

Considérant que la CART est devenue compétente en lieu et place des communes membres pour la « gestion 
des eaux pluviales urbaines » depuis le 1er janvier 2020, 
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Considérant qu’en raison du transfert de compétence la CLECT a adopté le 9 septembre 2021 un rapport 
d’évaluation de transfert de charges lequel permettra, après adoption à la majorité qualifiée des communes, 
d’évaluer le niveau normal de transfert de charges par communes, 

Considérant que la CART se caractérise par sa situation atypique au sein du département : la CART couvre 36 
communes de 61 habitants à 27 431 habitants avec 22 communes de moins de 1000 habitants. La densité 
moyenne de la communauté est ainsi de 127,02 habitants, soit de 14 à 23 fois inférieure à celle des autres 
communautés d’agglomération du département et du même niveau que les communautés de communes 
lesquelles elles n’ont pas connu ce transfert de plein droit, 

Cette réalité de terrain de l’habitat et du territoire n’est pas sans incidences sur le développement du service 
public « GEPU ».  

Ainsi, la CLECT a pu constater que les communes les moins peuplées voient la « GEPU » très imbriquée avec 
les compétences communales, notamment la voirie et montre les limites de l’exercice d’évaluation des 
charges et d’un dégroupage de la compétence. Par ailleurs il est constaté que les distances d’intervention 
nécessitent une gestion pragmatique et la mise en place d’une solution garantissant proximité et réactivité. 

Les interventions en matière de renouvellement, extensions et renforcement des réseaux et ouvrages 
rattachés à la GEPU sont de fait souvent opérés dans le cadre d’opérations complexes relevant de la 
compétence communale, notamment sur la voirie.  

Considérant que l’article L. 5216-5, I alinéas 13 et suivants du CGCT, autorise la passation entre les communes 
et leur communauté d’une convention par laquelle la communauté leur délègue tout ou partie de la 
compétence, 

Considérant que dans le cadre de l’étude conduite sur le transfert de la compétence, les élus du territoire et 
services ont pu constater la situation particulière de la CART.  

C’est pourquoi la CART s’est s’appropriée les outils proposés par le législateur en proposant pour répondre à 
la demande informelle des communes de recourir à des conventions de délégation de gestion avec pour 
équilibres : 

• Une intervention stratégique au niveau de la communauté laquelle est autorité organisatrice du service, 
porte une vision collective de développement, élabore un schéma de gestion des eaux pluviales, finance 
le service via le reversement prévu à la convention dans les limites fixées par celle-ci et, pour les 
investissements d’un programme pluriannuel d’investissement (PPI) adopté par la communauté ; 

• Une intervention opérationnelle au niveau de la commune laquelle gère le service (fonctionnement) dans 
les limites fixées par la présente convention, réalise les investissements selon le programme pluriannuel 
d’investissement dans les conditions financières et opérationnelles fixées par la communauté via ledit 
PPI. La commune en tant que gestionnaire opérationnel du service propose des évolutions du service et 
des évolutions au PPI. 

La CART a proposé sur le plan financier que pendant la durée de ces conventions les communes s’inscrivant 
dans ce dispositif de la délégation s’inscrivent dans une attribution de compensation librement fixée, 
conformément au 1°bis du V du 1609 nonies C du CGI. 

Considérant que si le rapport de la CLECT doit être adopté par les communes membres avant de pouvoir 
définitivement fixer les attributions de compensation, rien n’interdit en droit comme l’a rappelé le juge 
administratif qu’une proposition d’attribution de compensation libre soit présentée conjointement (TA Caen, 
25 février 2021, Cne de Lonlay L’abbaye, n°1802231) 
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Evaluation GEPU en CLECT du 9 septembre 2021 : 
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Tableau des AC selon le rapport de la CLETC  : 
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Tableau des AC dérogatoire : 
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Au vu du rapport de la CLETC l’AC 2022 serait ainsi : 
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Considérant le rapport adopté par la CLECT en date du 9 septembre 2021, retenant ces principes et annexé à 
la présente délibération. 

Considérant qu’en conséquence, chaque commune doit se prononcer et délibérer sur le rapport de la CLECT, 
tel qu’il a été proposé lors de sa réunion en date du 9 septembre 2021. 

Considérant qu’en vertu de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts les conditions de révision des 
attributions de compensations peuvent être fixées librement par délibérations concordantes du conseil 
communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres 
intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges ; 

Considérant que la commune considère qu’il est de son intérêt par ailleurs et celui du service public de 
« gestion des eaux pluviales urbaines » de proposer à la communauté de recourir effectivement à une gestion 
déléguée et d’approuver le recours à des attributions de compensation dérogatoires proposées tant que le 
service sera délégué à la commune. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le rapport du 9 septembre 2021 présenté par la commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT) sur les incidences du transfert de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » ; 
ainsi que :  
 

• le montant de l’attribution de compensation définitive de 2020 pour 13 922 394 € dont 105 769 € pour la 
commune de La Boissière-Ecole,                      . 

• le montant de l’attribution de compensation définitive pour 2021 pour 13 767 446 € dont 105 769 € pour 
la commune de La Boissière-Ecole,  

 
APPROUVE le principe de la délégation de compétence prévue à l’article L. 5216-5 du CGCT et demander ainsi 
à la communauté la signature de la convention de délégation de compétence sur la base du modèle proposé 
par la communauté ; puisqu’il convient de neutraliser certains effets financiers, que pour la durée de la 
délégation de compétence il soit recouru à des attributions de compensation dites dérogatoires fixées comme 
suit conformément au 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts : 
 
APPROUVE le principe selon lequel en cas d’abandon de la délégation de compétence, les attributions de 
compensations applicables à la commune, seront alors calculées selon les règles de droit commun du 2, 4 et 5 
du V du 1609 nonies C du CGI résultant des travaux de la CLECT ; 
 
APPROUVE le modèle de convention de délégation de la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines 
annexé à la présente ; et d’autoriser Mme le Maire à effectuer toute démarche permettant la signature de 
cette convention entre la commune et la communauté d’agglomération Rambouillet territoires ; 
 
CHARGE Mme le Maire, en tant que de besoin, de l'exécution de la présente délibération, qui sera transmise 
au contrôle de légalité.  
 
 
 
4) Autorisation de contracter un prêt auprès de la Banque des territoires 

 
Pour le financement de l’opération dénommée réhabilitation lourde du centre de loisirs communal, Mme le 
Maire informe l’ensemble du Conseil de la demande auprès de la Caisse des dépôts et consignations d’un 
contrat de prêt composé d’une ligne de prêt pour un montant total de 150 000 € et dont les caractéristiques 
financières sont les suivantes : 
 

Prêt à taux fixe : 
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Ligne du Prêt : GPI Ambre – Enveloppe Banque Européenne d’Investissement.   
 

Montant : 150 000 euros (Cent cinquante mille euros) 
 

Durée de la phase de préfinancement : 6 mois.  

Durée d’amortissement : 20 ans 

Périodicité des échéances : Trimestrielle  
 

Taux d'intérêt annuel fixe : 0,78 % 

Amortissement : Prioritaire (échéances constantes)  

Typologie Gissler : 1A  
 

Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du prêt  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la demande d’autorisation d’emprunt pour le financement de réhabilitation du Centre de Loisirs 
communal. 
 
 

AUTORISE Mme le Maire à signer le contrat de prêt réglant les conditions de ce contrat et la ou les 

demandes de réalisation de fonds. 

 

 
 
5) Rapport social 2020 

 
Mme le Maire fait part à l’ensemble du Conseil du rapport social unique de 2020 permettant une vue 
d’ensemble des agents, des postes, budgets et rémunérations. 
Le Conseil prend acte de cette synthèse et approuve celle-ci. 
 
Le rapport social unique de 2020 est disponible en mairie pour consultation. 
 
 
 
6) Linéaire voirie 2021 de la commune 

 
Mme le Maire rappelle que par délibération n° 2021/04/09 du 02 avril 2021, l’impasse de Vallon a été pour 
partie transférée au domaine public de la Commune. 
 
Elle indique qu’il convient d’intégrer le linéaire de la dite voie au domaine public soit 275 mètres. 
 
Vu la délibération n° 2021/04/09 du 02 avril 2021, 
Vu le relevé linéaire communiqué aux élus (275 mètres), 
Vu l’état existant au 1er janvier 2021 portant la voirie communale à 15 839 mètres, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  
 
PORTE à 16 114 mètres le linéaire de voirie communale à compter du 1er janvier 2022. 
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7) Demande d’indemnisation liée aux inondations de 2018 

 
Mme le Maire communique aux membres du Conseil, le courrier reçu du cabinet FIDAL mettant en demeure 
la commune de régler aux époux LEGER, la somme de 45 002,27 euros au titre des dommages subis lors des 
inondations des 11 février, 11 mars et 11 juin 2018. 
Les membres du Conseil à l’unanimité rejettent la demande des requérants. Un courrier sera adressé dans ce 
sens aux conseils des époux LEGER. 
 
 
 
8) Avenant n°2 à la convention avec l’Etablissement Public Foncier d’Ile de France 

 
Mme le Maire rappelle que dans le cadre d’une politique d’extension urbaine raisonnée, la commune de La 
Boissière-Ecole a sollicité l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France pour intervenir sur le secteur dit 
“Hériot”. 
Ce projet portant sur un terrain de 2,5 hectares. 
Cette convention a pour objet de définir le projet poursuivi et les modalités de partenariat entre l’EPFIF et la 
commune de La Boissière-Ecole. 
 
Vu la délibération n°2017/05/01 en date du 19 mai 2017, 
Vu la convention en date du 28 septembre 2017, 
Vu la délibération n° 2020/09/06 en date du 11 septembre 2020, 
 
Modification de l’Article 2 intitulé « durée de la convention » : « La présente convention s’achève le 31 
décembre 2022 » 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

 
APPROUVE la prorogation de la convention d’Intervention Foncière entre la commune et l’EPFIF d’une durée 
d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2022. 
AUTORISE Mme le Maire à signer l’avenant n°2 tel annexé à la présente délibération. 
AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
 
Points ajoutés à l’ordre du jour : 
 

a) Convention Territoriales Globale de service aux Familles (CTG) 
 
La présente convention vise à définir une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif de l’élaborer 
pour le maintien et le développement des services aux familles d’une part, et la mise en place de toute action 
favorable aux allocataires. 
La CTG peut couvrir les domaines d’intervention tel que la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la 
parentalité, l’accès aux droits et aux services, l’inclusion numérique, l’animation de la vie sociale, le logement, 
le handicap ou encore l’accompagnement social. 
 

Elle a pour objet :  
- d’identifier les besoins prioritaires sur la commune, 
- de définir les champs d’intervention à priviligier au regard de l’écart offre/besoin, 
- de péréniser et d’optimiser l’offre des services existante par une mobilisation des cofinancements, 
- Voire de développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non satisfaits par les 
services existants, 
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Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale, 
 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’Allocations Familiales (CAF), 
 

Vu la convention d’objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l’Etat et la Caisse nationale des allocations 
familiales (Cnaf), 
 

Vu la délibération du conseil d’administration de la CAF des Yvelines en date du 30 mars 2021 concernant la 
stratégie de déploiement 2021 des CTG, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, 
 

APPROUVE la convention entre la Caisse des Allocations Familiales des Yvelines et la Commune telle 
qu’annexée à la présente délibération. 
 

AUTORISE Mme le Maire à signer ladite convention. 
AUTORISE Mme le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
 

 

b) Règlement intérieur et tarifs des structures périscolaires 2021-2022 
 
Modification du point 1 « Définition des tranches tarifaires » de la délibération n° 2021/07/05 en date du 02 
juillet 2021 : 

 
1. Définition des tranches tarifaires : 

 
 Les tranches tarifaires sont définies à partir du revenu fiscal de référence (avant réductions d’impôts) 
figurant sur votre dernier avis d’imposition : Montant fiscal de référence divisé par le nombre de parts divisé 
par 12 mois.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la modification du point 1 de la dite 
délibération. 

 
 
c) Rythmes scolaires : Renouvellement de la semaine à 4 jours 
 
La commune avait sollicité le retour à la semaine de quatre jours pour la rentrée scolaire 2020/2021 par 
délibération n° 2020/09/11 en date du 15 octobre 2021. 
Cette dérogation arrive à échéance et ne peut être tacitement reconduite. 
Mme le Maire indique au Conseil la possibilité de renouveler cette demande pour une durée de 3 ans. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine scolaire dans 
les écoles maternelles et élémentaires publiques,  
Vu la délibération n° 2020/09/11 en date du 15 octobre 2021 relative au retour à la semaine de 4 jours, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  

 
ÉMET un avis favorable au renouvellement de la semaine de 4 jours et ce, pour une durée de 3 ans. 
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9) Questions diverses 
 

Néant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à vingt-deux heures et dix minutes, et ont signé au 
registre tous les membres présents. 
 
 
 
 

Membres du Conseil 
Municipal 

Signatures Membres du Conseil 
Municipal 

Signatures 

COER Anne  LE MENN Pascal  

COULANGE Chantal  LETOURNEUR Christian 

 
 

CRESSIAUX Pascal 

 
 MERCIER Francis 

 

DAUDE Frédéric  REMY Marie-Claire 
 

DOUMENG Nicole  RISTERUCCI Françoise Absente 

FENELON Louise Absente, excusé, a donné 
pouvoir à A-F. GAILLOT 

VARON Virginie  

FOIRIEN Laurent Absent WATRIN Olivier  

Le Maire, 

Anne-Françoise GAILLOT. 

 

 


